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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 134-1-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 03 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Autorisations de voirie. 

Objet : Autorisations de voirie. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 14 avril 2016

Considérant les demandes des intéressés, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer un emplacement sur le do-
maine public aux pétitionnaires dont la liste figure en 
annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 03 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGES 13 À 15
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE. 134-2-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 03 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Allocation d’une aide exceptionnelle – Gérard 
Jélani FLEMING.

Objet : Allocation d’une Aide Exceptionnelle – Gérard 
Jélani FLEMING.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération N° CE 41-11-2008 du 04 décembre 
2008, fixant le règlement d’attribution de l’Aide Indi-
viduelle à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exception-
nelle,

Considérant la proposition de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Inser-
tion Professionnelle en date du 02 mai 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer une Aide exceptionnelle d’un 
montant de Cinq cents Euros (500.00 €) à Monsieur 
Gérard Jélani FLEMING qui doit se rendre à St Jacques 
de La Lande, du 19 Mai 2016 au 09 juin 2016, pour inté-
grer une action de formation intitulée «Coordinateur 
et décorateur d’évènements privés».

ARTICLE 2  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au B.P 2016.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 3 mai 2016

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-1-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de la 2ème Vice-présidente Ramona 
CONNOR, la Présidente Aline HANSON étant ab-
sente lors du vote.

ETAIENT PRESENTES  : Ramona CONNOR, Maud 
ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épse LAKE, 
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : Autorisation d’ester en justice – Plainte contre 
X. 

Objet : Autorisation d’ester en justice – Plainte contre 

MARDI 3 MAI 2016 - JEUDI 12 MAI 2016 - MARDI 24 MAI 2016

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN
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X.  Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles re-
latives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6352-10,

Vu le Code pénal, notamment les articles 226-4-1 et 
226-5,

Considérant le fait que Madame Aline HANSON est 
victime en sa qualité de Présidente d’une usurpation 
d’identité sur internet, 

Considérant qu’une plainte contre X va être déposée 
auprès du Procureur de la République du Tribunal de 
Grande Instance de Basse-Terre,

Considérant que c’est à la fois l’honneur et l’image 
de Madame HANSON personne privée / personne 
publique et indirectement de la Collectivité qui sont 
atteints par cette infraction, qu’il est dans l’intérêt de 
la Collectivité d’envisager une action en justice dans 
cette affaire,

Considérant qu’il appartient au Conseil exécutif d’au-
toriser expressément la Présidente à ester en justice au 
nom de la Collectivité de Saint-Martin,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser Madame la Présidente à ester 
en justice au nom de la Collectivité de Saint-Martin 
dans le cadre de sa plainte contre X au titre de l’usur-
pation d’identité dont elle est victime en sa qualité et 
fonction de Présidente.

ARTICLE 2 : D’autoriser Madame la Présidente à dési-
gner les conseils à l’effet de représenter et défendre les 
intérêts de la Collectivité de Saint-Martin à l’appui de 
sa plainte contre X, jusqu’à l’issue de la procédure.

ARTICLE 3  : D’autoriser Madame la Présidente à si-
gner tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : D’imputer les dépenses relatives à cette 
affaire au budget de l’exercice en cours.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-2-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivi-
té, sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTES  : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud 
ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS :    Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS épouse LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Autorisation donnée à la Présidente du Conseil 
territorial pour signer une convention relative à la réa-
lisation du diagnostic d’archéologie préventive au Fort 
Louis avec l’Inrap (Institut national de recherches ar-
chéologiques préventives). 

Objet : Autorisation donnée à la Présidente du Conseil 
territorial pour signer une convention relative à la réa-
lisation du diagnostic d’archéologie préventive au Fort 
Louis avec l’Inrap (Institut national de recherches ar-
chéologiques préventives). 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer ; 

Vu le livre V, titre II relatif à l’archéologie préventive 
du Code du patrimoine, 

Vu la demande de diagnostic volontaire d’archéolo-
gie préventive sur le site du Fort Louis (Marigot) de la 
Collectivité en date du 15 mai 2015, 

Vu l’arrêté du Préfet de région Guadeloupe n° SRA-
2015-032 en date du 17 juin 2015 portant prescription 
de diagnostic archéologique,

Vu l’arrêté du Préfet de région Guadeloupe n° SRA-
2015-032 en date du 17 juin 2015 attribuant le présent 
diagnostic d’archéologie préventive à l’Inrap en qua-
lité d’opérateur compétent, notifié à l’Inrap et à la Col-
lectivité le 24 juin 2015, 

Vu le projet de convention en annexe du rapport pré-
senté au Conseil exécutif en date du 10 mai 2016, 

Considérant  que pour le bon déroulement des futurs 
aménagements et restauration du Fort Louis et la 
connaissance de ce site historique,  

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer une convention relative à la réalisation 
du diagnostic d’archéologie préventive au Fort Louis 
avec l’Inrap (Institut national de recherches archéolo-
giques préventives). 

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-3-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTES  : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTS  : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET  : Versement d’un acompte relatif au montant 
de la compensation financière annuelle pour contrainte 
de service public dans le cadre du marché attribué à la 
SEABAT pour l’exploitation de l’abattoir de Saint-Mar-
tin.

Objet  : Versement d’un acompte relative au montant 
de la compensation financière annuelle pour contrainte 
de service public dans le cadre du marché attribué à la 
SEABAT pour l’exploitation de l’abattoir de Saint-Mar-
tin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code des Marchés Publics,

Considérant la demande formulée par la SEABAT,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer à la SEABAT un acompte de 
soixante mille euros (60 000€), qui sera imputée sur la 
compensation financière pour contrainte de service 
public.
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ARTICLE 2 : D’imputer la dépense correspondante sur 
les crédits inscrits au budget de la Collectivité pour 
l’année 2015.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-4-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 03 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Maud AS-
CENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS épouse 
LAKE

OBJET : Avis -- Projet de décret recodifiant les disposi-
tions relatives à l’outre-mer du code rural et de la pêche 
maritime (partie règlementaire).

Objet : Avis -- Projet de décret recodifiant les disposi-
tions relatives à l’outre-mer du Code rural et de la pêche 
maritime (partie réglementaire).

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU, le code rural et de la pêche maritime ;

VU l’ordonnance n° 2016-391 du 31 mars 2016 recodi-
fiant les dispositions relatives à l’outre-mer du code 
rural et de la pêche maritime ;

Vu la délibération CT 12-2-2013 en date du 30 mai 
2013 portant délégations d’attribution du Conseil ter-
ritorial au Conseil exécutif; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret recodifiant les dispositions relatives à l’outre-
mer du code rural et de la pêche maritime (partie rè-
glementaire) sous réserve de la prise en compte des 
propositions  indiquées aux articles II à VIII de la pré-
sente délibération.

ARTICLE 2 : De proposer l’écriture de l’Art. R. 183-13 
- Alinéa 3 comme suit : 

«L’état du fonds est apprécié, d’une part, par rapport 
au cahier des charges, d’autre part, par comparaison 
avec les conditions d’exploitation des parcelles de 
valeur agronomique ou zootechnique similaire des 
exploitations agricoles situées sur le territoire de la 
collectivité. L’état de remise en valeur est estimé au 
regard du projet de mise en valeur agricole du fonds.»

ARTICLE 3  : D’ajouter les deux articles suivants à la 
suite de l’article D. 573-2 : 

«Art. ------  Pour l’application du présent livre (partie 
réglementaire) à Saint-Martin : 

1° Les références à la région et au conseil régional, au 
département et au conseil départemental, à la com-
mune, aux groupements de communes, au conseil mu-
nicipal et à l’assemblée délibérante de l’établissement 
public de coopération intercommunale sont rempla-
cées par les références à la collectivité de Saint-Martin 
et au conseil territorial ;

2° Les références au président du conseil régional, au 
président du conseil départemental, au maire ou au 
président de l’établissement public de coopération 
intercommunale sont remplacées par la référence au 
président du conseil territorial de Saint-Martin ; 

3° Les références au préfet de région ou au préfet de 
département sont remplacées par la référence au re-
présentant de l’État à Saint-Martin ; 

4° Les références aux chambres départementales ou 
régionales d’agriculture sont remplacées par la réfé-
rence à la chambre consulaire interprofessionnelle de 
Saint-Martin.» 

«Art. ------- Par dérogation aux dispositions des articles 
R. 511-6, R. 511-43 et R. 511-44 à R.511-49 les règles 
particulières relatives à la composition, le mode de 
scrutin et les opérations de vote de la chambre consu-
laire interprofessionnelle de Saint-Martin exerçant les 
missions consultatives dévolues aux chambres d’agri-
culture sont fixés par décret en conseil d’Etat.»

Article 4 : De modifier l’article D. 696-4 au premier ali-
néa et au 1° comme suit :

«L’office est doté d’un conseil d’administration qui 
comprend, outre son président, trente membres : 

1° Treize personnalités représentant la production, la 
transformation, la coopération et le commerce des pro-
duits agricoles des départements et collectivités terri-
toriales d’outre-mer, nommées conjointement par le 
ministre chargé de l’outre-mer et le ministre chargé de 
l’agriculture, sur proposition des organisations pro-
fessionnelles représentatives et après avis des préfets 
concernés, à raison de : 
a) Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Ma-
yotte : deux représentants chacune ; 
b) Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon : un 
représentant pour les deux Collectivités ; 
c)Saint-Martin : un représentant ;

La représentation des producteurs doit être majori-
taire ;» 
		
ARTICLE 5 : De modifier l’article D. 696-4 en ajoutant 
un 14° à la suite du 13° :

«14° Le président du conseil exécutif de Saint-Martin 
ou un membre élu de ce conseil désigné par le pré-
sident ;» 

ARTICLE 6  : De modifier l’article Article R. 953-3 
comme suit :

«Pour l’application du présent livre à Saint-Martin, les 
missions dévolues aux comités régionaux, interdépar-
tementaux ou départementaux des pêches maritimes 
et de l’aquaculture ainsi que celles dévolues aux comi-
tés régionaux de la conchyliculture peuvent être exer-
cées, dans les conditions prévues à la deuxième phrase 
de l’article L. 5741, soit par une association de loi 1901 
reconnue d’utilité publique, soit par un service ou un 
établissement public de la collectivité territoriale. Dans 
ce cas, les consultations prévues à l’article L. 921-2-1 
ainsi qu’au premier alinéa de l’article L. 921-2-2 sont 
faites auprès de l’entité susmentionnée.»

ARTICLE 7  : De mentionner la phrase suivante pour 
chaque livre de la partie règlementaire :

«  Pour l’application à Saint-Martin, la référence au 
“code général des impôts” est remplacée par la réfé-
rence “à la règlementation applicable localement” ». 

ARTICLE 8  : De demander au Ministère des Outre-
Mer sur le fondement de l’article LO 6351-12 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, que les disposi-
tions législatives nécessaires soient prises par le Parle-
ment pour garantir une juste compensation financière 
des transferts de compétences entre l’Etat et la Col-
lectivité de Saint-Martin, dans le cadre de la mise en 
œuvre des dispositions  contenu dans le Code rural et 
de la pêche maritime recodifié.

ARTICLE 9  : La présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-5-2016 
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La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTES  : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épse LAKE, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTS  : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 16
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7

Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-6-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS  :  Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Régularisation pour cession des parcelles sur 
les 50 pas géométriques.

Objet : Régularisation pour cession des parcelles sur les 
50 pas géométriques.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service de l’urbanisme,

Considérant l’avis de la commission ad ’hoc de régu-
larisation des occupants de la zone des 50 pas géomé-
triques en date du 21 Mars 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  :  D’entériner les avis de la commission 
ad‘hoc de régularisation des occupants de la zone des 
50 pas géométriques pour la cession de parcelles à 
Sandy-Ground, Morne-Rond, Marigot, Saint-James et  
Grand-Case conformément au tableau joint à la pré-
sente délibération.

ARTICLE 2 : De transférer dans le domaine privé de la 
Collectivité les parcelles dont les occupants ont reçu 
un avis favorable de la commission ad‘hoc chargée de 
la régularisation des occupants de la zone des 50 pas 
géométriques, entériné par la présente délibération.

ARTICLE 3  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 17 À 20
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-7-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS  :  Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Prise en charge de la caution et de deux mois de 
loyers - Famille DOYLE Daphnée.

Objet : Prise en charge de la caution et de deux mois de 
loyers - Famille DOYLE Daphnée.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu les dispositions prévues au Code de l’Action So-
ciale et des Familles,

Considérant la réunion de crise du 07 octobre 2015 
et le courrier du 14 octobre 2015 de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant le caractère exceptionnel de la demande,

Considérant, le rapport de la Présidente.

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De considérer le caractère exceptionnel et 
sécuritaire du relogement de la famille DOYLE dans 
un appartement de Parc Privé de la Semsamar situé 
à Cul-de-Sac à la suite des désordres de rue du 07 oc-
tobre 2015.

ARTICLE 2 : De prendre en charge, au titre de l’aide 
sociale, la caution et deux mois de loyers  de la famille 
DOYLE Daphnée , auprès de la SEMSAMAR pour un 

                                                                                                                                                                                                              - 5 -   
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montant total de deux-mille-deux-cent-soixante-dix-
sept euros et vingt-trois centimes (2277,23 €).
 
ARTICLE 3 : D’imputer ces dépenses au budget 2016 
de la Collectivité.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 135-8-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 12 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTS  : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS-VANTER-
POOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Avis sur les mesures de la carte scolaire - An-
née scolaire 2016-2017.

Objet : Avis sur les mesures de la carte scolaire - Année 
scolaire 2016-2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Considérant les courriers du recteur de l’académie de 
la Guadeloupe en date du 18 mars 2016 ; 

Considérant  le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis défavorable au sujet de 
la fermeture d’une classe à l’école:

    Ecoles Numéro UAI
•  Nina DUVERLY 9710334L

•  Elie GIBS 9710567P

•  Marie-Amélie LEYDET 9710210B

•  Elian CLARKE 9710768H

•  Emile CHOISY 9710980N

ARTICLE 2 :  D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à saisir les services rectoraux pour l’application 
des avis émis à l’ARTICLE I et à l’ARTICLE II de la 
présente délibération.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-1-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 1ère Attri-
bution de subventions «Année 2016».

Objet : Subvention globale FSE 2014-2020 -- 1ère Attri-
bution de subventions «Année 2016».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin;

Vu le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) 
n°1081/2006 du Conseil ;

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la mo-
dernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la ges-
tion de tout ou partie des fonds européens pour la 
période 2014-2020 ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Guade-
loupe et Saint Martin Etat 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 18 décembre 2014 ;

Vu la délibération du conseil exécutif n° CE 94-12015 
du 24 février 2015 autorisant la Présidente du conseil 
territorial à déposer une demande de subvention glo-
bale FSE ;

Vu la notification de décision favorable à la demande 
de subvention globale FSE adressée par l’autorité de 
gestion en date du 28 mai 2015 ;

Vu la convention de subvention globale FSE pour la 
programmation 2014-2020 signée le 2 juin 2015 par le 
Préfet de région et la Présidente du conseil territorial ; 

Considérant les demandes de subventions FSE formu-
lées par les services bénéficiaires du pôle développe-
ment humain de la Collectivité de Saint Martin ;

Considérant l’avis favorable émis sur ces dossiers par 
le comité de sélection FSE réuni le vendredi 11 mars 
2016; 

Considérant l’avis du comité régional unique de pro-
grammation (CRUP) réuni le vendredi 06 mai 2016 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer les subventions FSE telles 
que récapitulées dans le tableau joint en annexe de la 
présente délibération pour un montant global de deux 
cent dix-huit mille huit cent soixante-quinze euros 
et quatre-vingt-cinq cents (218 875,85 €) sur un coût 
total projet de deux cent quatre-vingt-huit mille cent 
quatre-vingt-un euros (257 501,00 €).

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer les actes attributifs de subvention ainsi 
que tout autre document dans le cadre de ces attribu-
tions.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
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2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 20
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-2-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Etablissement d’une convention d’occupation 
des locaux appartenant à la Collectivité et occupés par 
«l’Association Sandy-Ground on the Move».

Objet  : Etablissement d’une convention d’occupation 
des locaux appartenant à la Collectivité et occupés par 
«l’Association Sandy-Ground on the Move».

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu, les règles générales d’occupation CG PPP, article 
2122-1 à 2122-4,

Vu, le principe de paiement d’une redevance et les 
dérogations qui prévoient que toute occupation ou 
utilisation du domaine donne lieu au paiement d’une 
redevance,

Considérant l’utilisation par l’Association «Sandy-
Ground on the move» depuis  janvier 2016. 

Considérant que la superficie occupée par «Sandy-
Ground on the move» est de 104,95 m2.

Considérant que la valeur locative est de 7 euros le m2,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser  la Présidente à signer une 
convention d’occupation à titre précaire et temporaire 
sur la base de sept (7) euros le mètre carré par mois.

104,95 mètres carrés x 7€ = 734,65 euros

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-3-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Avis - Projet de décret pris pour l’application 
de l’article 1er de la loi n° 2016-274 en date du 07 mars 
2016 relative au droit des étrangers en France selon la  
procédure d’urgence.

Objet  : Avis - Projet de décret pris pour l’application 
de l’article 1er de la loi n° 2016-274 en date du 07 mars 

2016 relative au droit des étrangers en France selon la  
procédure d’urgence.

Vu, la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit 
des étrangers et du droit d’asile,

Vu le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile dit code CESEDA, 

Considérant la saisine pour avis du conseil exécutif 
par Madame la Préfète par lettre en date du 12 mai 
2016 selon la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis défavorable au projet 
de décret pris pour l’application de l’article 1er de la 
loi n°2016-274 du 07 mars 2016 relative au droit des 
étrangers en France selon la  procédure d’urgence.

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
devant le tribunal administratif dans un délai de 2 
mois suivant sa publication ou notification.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-4-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
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sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Avis sur projet d’arrêté relatif aux formations 
civique et linguistique prescrites aux étrangers signa-
taires du contrat d’intégration républicaine créé par 
la loi n°2016-274 du 07 mars 2016 relative au droit des 
étrangers en France et modifiant le code de l’entrée et du 
séjour et du droit d’asile (partie réglementaire).

Objet  : Avis sur projet d’arrêté relatif aux formations 
civique et linguistique prescrites aux étrangers signa-
taires du contrat d’intégration républicaine créé par 
la loi n°2016-274 du 07 mars 2016 relative au droit des 
étrangers en France et modifiant le code de l’entrée et du 
séjour et du droit d’asile (partie réglementaire).

Vu la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit 
des étrangers en France,

Vu  le code de l’entrée et du séjour et du droit d’asile 
dit code CESEDA,

Considérant la saisine du conseil exécutif par Madame 
la Préfète par lettre en date du 12 mai 2016, selon la 
procédure d’urgence

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De donner un avis réservé au projet 
d’arrêté relatif aux formations civique et linguistique 
prescrites aux étrangers signataires du contrat d’inté-
gration républicaine créé par la loi n°2016-274 du 07 
mars 2016 relative au droit des étrangers en France et 
modifiant le code de l’entrée et du séjour et du droit 
d’asile (partie réglementaire). 

Compte tenu de sa situation en matière d’immigra-
tion reconnue par sa loi organique, la collectivité de 
Saint-Martin souhaite à minima bénéficier de mesures 
d’adaptation par voie d’ordonnance.

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours 
devant le tribunal administratif dans un délai de 2 
mois suivant sa notification ou publication.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       

Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
________________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-5-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Marché à bons de commande de fourniture et 
livraison de matériels de quincaillerie pour la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Objet  : Marché à bons de commande de fourniture et 
livraison de matériels de quincaillerie pour la Collecti-
vité de Saint-Martin.
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2015/S 247-449254 du 22 décembre 2015, le BOAMP 
n°15-189379 du 18 décembre 2015, le PELICAN N°2820 
du 22 décembre 2015.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 21 AVRIL 2016 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous docu-
ments relatifs à celui-ci ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 1 Sarl CARDEC
2 2 Sarl ORLEANS 

HARDWARE

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer Marché à bons de com-
mande de fourniture et livraison de matériels de quin-
caillerie multi-attributaires, aux entreprises suivantes :

• Société CARRELAGE DES CARAIBES (Sarl CAR-
DEC)  – BP 574 – Marigot – 97056 SAINT-MARTIN 
CEDEX.

• Société ORLEANS HARDWARE Sarl – 3, route de 
Coralita – Quartier d’Orléans – 97150 SAINT-MAR-
TIN.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci  ; ce marché est conclu 
pour une durée de 48 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci pour un montant maximum de 
320 000,000 euros HT.

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
________________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-6-2016 

La Présidente,
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SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Marché complémentaire N°2 pour l’Assistance 
à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre du projet 
d’aménagement de la Baie de Marigot.

Objet : Marché complémentaire N°2 pour l’Assistance 
à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre du projet 
d’aménagement de la Baie de Marigot.
 
Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 21 avril 2016 ;

Vu le marché n°14/01/04 notifié au groupement RI-
COCHIN CONSULTANT (mandataire) / Cabinet 
LANDOT & Associés Selarl / STRATORIAL Finances 
/ Sarl TROPISME et EGIS Ports le 19 mai 2014 pour la 
mise en œuvre du projet d’aménagement de la Baie de 
Marigot pour un montant de 365 200,00 € HT pour la 
tranche ferme.

Vu le marché complémentaire n°14/01/016 notifié le 
29 octobre 2014 pour un montant de 142 760,00 € HT 
pour des prestations réalisées par EGIS, membre du 
groupement ;

Considérant, pour motif de prestations supplémen-
taires strictement nécessaire au parfait achèvement du 
marché initial.

Il est donc proposé, conformément aux dispositions 
prévues par le Code des Marchés publics, article 35-
II-6, et du règlement de consultation à l’article 3.6 de 
passer un marché complémentaire par voie de procé-
dure négociée sans publicité préalable et sans mise en 
concurrence pour les prestations supplémentaires sui-
vants :

Intervenants objet Coût
Cabinet LANDOT • Ajustement du 

DCE et de l’AAPC
•Rédaction d’une 
note de synthèse 
et délibération 
CGPPP
•Note observation 
de la Préfecture

6 250,00 €

Cabinet 
STRATORIAL

•Rédaction des 
clauses financières 
et fiscales
•Modélisation 
d’un scénario 
grande croisière

5 100,00 €

Cabinet 
RICOCHIN

•Rédaction de 
divers documents 
•Prestations de 
coordination sup-
plémentaires

4 810,00 €

avec le groupement RICOCHIN CONSULTANT 
(mandataire) / Cabinet LANDOT & Associés Selarl 
/ STRATORIAL Finances / Sarl TROPISME et EGIS 
Ports, pour un montant total de 16 160,00 € HT.

Ce marché complémentaire représente 4,42 % du mon-
tant initial.

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Marché complémentaire pour la construction 
de la Cité Scolaire «Robert WEINUM» de la Savane. 

Objet : Marché complémentaire pour la construction de 
la Cité Scolaire «Robert WEINUM» de la Savane. 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 21 avril 2016 ;

Vu le marché n°13/01/011 notifié au groupement 
GTM Guadeloupe (mandataire) / ATELIER 111 / 
S.D.L. /  SAMIVER / EGER / CARIBURO / FAIC 
SAS le 20 février 2014 pour la construction de la cité 
scolaire la Savane, Grand-Case pour un montant ini-
tial de 16 193 565,72 € HT.

Considérant, la nécessité d’effectuer des travaux dans  
le  cadre de la  sécurité,  de  la mise  à  jour  du pro-
gramme pédagogique  liée  aux nouvelles technologies 
ou d’adaptations techniques nécessaires à l’utilisation 
de matériel commandé (cf. détails en annexe).

Considérant, pour motif de prestations supplémen-
taires strictement nécessaire au parfait achèvement du 
marché initial.

Il est donc proposé, conformément aux dispositions 
prévues par le Code des Marchés publics, article 35-
II-6, et du règlement de consultation à l’article 2.9 de 
passer un marché complémentaire par voie de pro-
cédure négociée sans publicité préalable et sans mise 
en concurrence pour les prestations  supplémentaires 
avec le groupement GTM Guadeloupe (mandataire) / 
ATELIER 111 / S.D.L. /  SAMIVER / EGER / CA-
RIBURO / FAIC SAS, pour un montant total de 279 
248,79 € HT, dont le tableau est joint en annexe de la 
présente délibération.

Ce marché complémentaire représente 1,72 % du mon-
tant initial.

La dépense correspondante sera imputée sur les cré-
dits inscrits au budget 2016.

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la 
Collectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente 
à signer l’acte d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci   avec les membres du 
groupement GTM Guadeloupe (mandataire) / ATE-
LIER 111 / S.D.L. / SAMIVER / EGER / CARIBURO 
/ FAIC SAS.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver la passation d’un marché 
complémentaire au marché au groupement GTM 
Guadeloupe (mandataire) / ATELIER 111 / S.D.L. /  
SAMIVER / EGER / CARIBURO / FAIC SAS confor-
mément aux dispositions 35-II-6 du Code des Marchés 
publics, et 2.9 du règlement de consultation pour un 
montant total de 279 248,79 € HT.

ARTICLE 2  : De donner délégation à la Présidente 
afin de signer l’acte d’engagement du marché pour la 
construction de la cité scolaire la Savane – Grand-Case 
et tous documents relatifs à celui-ci ; 

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 21
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-7-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.
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La dépense correspondante sera imputée sur les cré-
dits inscrits au budget 2016 sur la ligne 231318-71-
DRC.

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci  avec les membres du grou-
pement RICOCHIN CONSULTANT (mandataire) / 
Cabinet LANDOT & Associés Selarl / STRATORIAL 
Finances / Sarl TROPISME et EGIS Ports. 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 1
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché complé-
mentaire N°2 d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour 
la mise en œuvre du projet d’aménagement de la Baie 
de Marigot au groupement RICOCHIN CONSUL-
TANT (mandataire) / Cabinet LANDOT & Associés 
Selarl / STRATORIAL Finances / Sarl TROPISME et 
EGIS Ports pour un montant total de 16 160,00 € HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; 

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
			    

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-8-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Abrogation de la délibération CE 131-1-2016 en 
date du 29 mars 2016 -- Acquisition de parts sociales – 
Caisse d’Epargne Provence Alpes Corse. 

Objet : Abrogation de la délibération CE 131-1-2016 en 
date du 29 mars 2016 -- Acquisition de parts sociales – 
Caisse d’Epargne Provence Alpes Corse. 
        
Le capital de la Caisse d’ Epargne est détenu à 100 % 
par les Sociétés Locales d’Epargne (S.L.E.), sociétés 
coopératives à capital variable, personnes morales de 
droit privé sans activité bancaire ou financière.

Le capital des S.L.E. est constitué de parts sociales non 
cotées, d’une valeur unitaire de 20 euros, Les parts so-
ciales ne sont pas des placements à court terme. Elles 
sont détenues par des sociétaires, personnes physiques 
ou morales, salariés, collectivité locales, territoriales et 
EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercom-
munale à fiscalité propre).

L’ensemble des clients des Caisses d’Epargne peuvent 
devenir sociétaires. L’ensemble des collectivités terri-
toriales et EPCI peuvent souscrire à toutes les S.L.E. 
du ressort de la commune de leur siège, à défaut, de la 
commune du siège social de la CEPAC. Toutefois, ils 
ne peuvent détenir ensemble plus de 20 % du capital 
de chaque S.L.E.

Pour les collectivités territoriales et EPCI, la souscrip-
tion de parts sociales dans une ou plusieurs S.L.E. im-
plique les mesures suivantes :

- Participation aux assemblées générales de la ou des 
S.L.E. et donc au vote relatif à la désignation des admi-
nistrateurs des S.LE.

- Participation, dans le cadre du collège électoral com-
posé de l’ensemble des collectivités territoriales et EPCI 
sociétaires des S.L.E. de la Caisse d’Epargne d’affilia-
tion, à l’élection de représentants au Conseil d’ Orien-
tation et de surveillance de cette Caisse d’Epargne. Les 
membres des assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales sociétaires et des EPCI sont éligibles au 
Conseil d’Orientation et de Surveillance.

- Perception d’un intérêt annuel calculé au prorata 
temporis, par mois civil entier de détention à compter 
du premier jour du mois suivant l’agrément du socié-
taire ou de la date de réception de la souscription et la 
libération des parts. Le montant de l’intérêt est déter-
miné par l’Assemblé Générale de la Caisse d’Epargne 
en fonction des résultats financiers de cette dernière 
et fixé conformément au droit coopératif (article 14 loi 
de 1947) et plafonné au taux moyen de rendement des 
obligations du secteur privé (TMO).

- Possibilité de demande de rachat des parts sociales 
détenues par les collectivités territoriales et EPCI, dans 
la limite du respect du capital minimum de la S.L.E. et 
sous réserve de l’autorisation du Conseil d’Adminis-
tration de la S.L.E. Aucun rachat ne peut avoir pour 
effet de réduire le capital souscrit à une somme infé-
rieure au capital minimum de la S.L.E. Si cette limite 
es atteinte, les sorties se font par ordre d’ancienneté 
des demandes de rachat, uniquement dans la mesure 
où des souscriptions nouvelles ou une augmentation 
du capital souscrit permettent la reprise des apports 
des sociétaires désirant se retirer. Le remboursement 

de parts sociales est encadré par la loi et les statuts des 
S.L.E. affiliées à la CEPAC.

- Remboursement des parts à une valeur égale à leur 
valeur nominale, au plus tard à la date du premier jour 
ouvré du nouvel exercice, sauf cas dérogatoires pré-
vus par les statuts, sous réserve de l’autorisation du 
Conseil d’Administration de la S.L.E.

Considérant que ces dispositions offrent une opportu-
nité pour la Collectivité de Saint-Martin d’être asso-
ciée au développement de la Caisse d’Epargne PRO-
VENCE ALPES CORSE, qui est l’un des principaux 
partenaires financiers du secteur public local, et que 
l’acquisition de parts sociales corresponde à un place-
ment d’une partie de ses disponibilités sans risque et 
rémunérateur,

Il est proposé au Conseil Exécutif de souscrire 375 parts 
sociales de la Société Locale d’Epargne de la Guade-
loupe détentrice de parts de la Caisse d’Epargne PRO-
VENCE ALPES CORSE, soit un montant de total de 
7 500 euros.

Il est toutefois rappelé :

- Que la participation effective de la Collectivité de 
Saint-Martin pourra être inférieure au total de ce mon-
tant, compte tenu des plafonds règlementaires sus-in-
diqués, et qui pourront conduire la Caisse d’Epargne 
à opérer une réduction des demandes exprimées par 
les collectivités territoriales au niveau de chaque S.L.E.

- Que la Collectivité de Saint-Martin ne deviendra ef-
fectivement sociétaire qu’après avoir été agréé et avoir 
procédé à la libération des parts souscrites.

Les parts sociales souscrites seront inscrites sur un 
compte nominatif tenu par l’émetteur et ouvert à la 
Caisse d’Epargne PROVENCE ALPES CORSE.

La dépense en résultant sera imputée au chapitre 26, 
Immobilisation financière – compte 261 – titres de par-
ticipation - fonction 01- du Budget Primitif 2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

Apres avoir entendu les explications qui précèdent,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,
         
DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
                 
ARTICLE 1 : Cette  délibération abroge et remplace la 
délibération n° CE 131-1-2016 en date du 29 mars 2016.
        
ARTICLE 2  : D’autoriser la Présidente de la Collecti-
vité de Saint-Martin à souscrire à 375 parts sociales de 
la Société Locale d’ Epargne Guadeloupe, détentrice 
de parts de la Caisse d’Epargne PROVENCE ALPES 
CORSE pour un montant de sept mille cinq cent euros 
(7 500€).
         
ARTICLE 3  : D’autoriser la Présidente de la Collecti-
vité de Saint-Martin à signer le bulletin de souscrip-
tion correspondante, avec le représentant de la Caisse 
d’Epargne PROVENCE ALPES CORSE agissant au 
nom et pour le compte de la Société Locale d’ Epargne 
Guadeloupe,

ARTICLE 4 : Atteste que la souscription est en adéqua-
tion avec ses objectifs d’investissement.
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ARTICLE 5 : D’imputer la dépense afférente à cet en-
gagement sur le BP 2016.

ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le  24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-9-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Prise en charge de frais pour M. Gérard LA-
FLEUR, historien, dans le cadre des conférences his-
toriques du cycle «Know your history, know your 
country».

Objet  : Prise en charge de frais pour M. Gérard LA-
FLEUR, historien, dans le cadre des conférences his-
toriques du cycle «Know your history, know your 
country».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le projet présenté par les Archives territoriales avec 
les différents partenaires,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge la venue de l’histo-
rien Gérard LAFLEUR sur le territoire afin d’animer 
une conférence dans le cadre du cycle «Know your 
history, know your country» le mercredi 25 mai 2016 
aux Archives territoriales et à la Médiathèque.

Les frais pris en charge par la Collectivité concerne-
ront :

• le billet d’avion Pointe-à-Pitre/ St Martin  : aller et 
retour 
• l’hébergement du mercredi 25 mai au jeudi 26 mai

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 3  : D’imputer la dépense au Budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-10-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Fixation de la date limite de dépôt des déclara-
tions des revenus de l’année 2015. 

Objet : Fixation de la date limite de dépôt des déclara-
tions des revenus de l’année 2015. 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment l’article LO6314-4-II ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin, notamment l’article 175 ;

Vu le livre des procédures fiscales de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le courrier en date du 26 avril 2016 du représen-
tant de l’ordre des experts comptables pour les îles du 
nord ;

Considérant que, conformément aux dispositions de 
l’article 175 du code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin, «les déclarations [de revenus] 
doivent parvenir à l’administration au plus tard le 
31 mai, sauf report de cette date décidé par le conseil 
exécutif. Ce report ne peut excéder 30 jours» ;

Considérant les décisions prises par le conseil exécu-
tif les deux dernières années visant à reporter la date 
limite de dépôt de déclaration des revenus ;

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De reporter du 31 mai au 13  juin 2016 la 
date limite de dépôt des déclarations des revenus de 
l’année 2015 ;

ARTICLE  2  :  De demander aux services de l’État de 
faire une application très stricte de la majoration de 
10 % prévue en cas de dépôt tardif des déclarations de 
revenus ;

ARTICLE  3  :  La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
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Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 136-11-2016 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 24 mai à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Maud AS-
CENT-GIBS.

ETAIT ABSENT : Guillaume ARNELL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : Dérogation portant aux plafonds de ressources 
des bénéficiaires de certains logements locatifs sociaux.

Objet : Dérogation portant aux plafonds de ressources 
des bénéficiaires de certains logements locatifs sociaux.

Vu la  Loi Organique n°2007-223 du 21 février 2007, 
instituant la Collectivité de Saint-Martin,

Vu le code de la construction et de l’habitation et no-
tamment ses articles R.372-20 à R.372-24, R441-1-1 et 
R.472-2,

Vu l’arrête du 12 Avril 2005 portant sur certains para-
mètres relatifs aux autres prêts locatifs sociaux appli-
cables dans les départements d’Outre-Mer,

Considérant les problèmes de vacance de logement 
sur le territoire,

Considérant le rapport de  la Présidente,

Le Conseil exécutif,   

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : Par dérogation à l’article 1 de l’arrêté du 
12 Avril 2005 précité, les logements financés par les 
prêts locatifs sociaux mentionnés à l’article R.372-21 
du code de la construction et de l’habitation sont des-
tinés à être occupés par des personnes dont l’ensemble 
des ressources à la date d’entrée dans les lieux est égal 
au montant prévu à l’article R372-7 majoré de 50%.

ARTICLE 2 : Cette dérogation s’applique à tous les

logements financés par les prêts locatifs sociaux men-
tionnés  à l’article R372-21 du code de la construction 
et de l’habitation et faisant l’objet d’un début de tra-
vaux entre la date du présent arrêté et le 31 décembre 
2016.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 mai 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
_______________________________________________	
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 134 - 1 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 135 - 5 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 135 - 6 - 2016
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Travaux Initiés par objet Coût
Le Rectorat ·	 Fourniture et pose de brasseurs d’air

·	 Ajout de vidéos projecteurs et de leurs alimentations

·	 Point d’eau supplémentaire dans les salles de 
sciences

·	 Modification de salles de collection transformées en 
salle de cours

48 686,27 €

Le Maître d’ouvrage Adaptation du local rangement gardien à la mise en place du nouvel 
onduleur (modification porte + climatisation)

11 482,61 €

La société GTM Ces Travaux Supplémentaires portent exclusivement sur les + 
values dues au changement de prix du béton suite à la fermeture de 
la carrière et au changement du coût des agrégats.

49 253,36 €

Le Bureau de contrôle Travaux complémentaires 59 413,75 €

Le concessionnaire Travaux complémentaires 16 128,76 €
Le Maître d’œuvre Matériel éclairage et Electricité :

·	 Changement  de  prestations sur  certains  luminaires  
dans  le  bâtiment  administratif  pour adaptation aux 
prescriptions de faux-plafond

·	 Complément d’éclairage extérieur pour obtention du 
nombre de lux

·	 Complément d’éclairage tableaux

·	 Complément PC du CDI

94 284,04 €

Menuiserie Aluminium :

·	 Mise en conformité d’EAS (sécurité incendie)

·	 Complément de cloisons stratifiées pour les sanitaires 
dans le gymnase

Travaux divers

·	 Changement de lavabo pour conformité PMR.

·	 Complément de carrelage et de faux-plafond pour sim-
plifier les travaux de maintenance et d’entretien courant

·	 Main-courante non prise en compte dans le marché 
fourniture matériel cuisine (réfectoire)

·	 Fermetures complémentaires sous escalier pour limiter 
l’accès des élèves

·	 Fourniture de complément de lampadaire retirée du 
marché de base et non pris en compte dans le marché 
de voirie
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